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Vous en avez assez des politiques d’austérité qui favorisent le

chômage, la précarité, et entravent la relance économique  ?

Nous aussi  !

Tournant le dos aux espérances de changement et de progrès social

qui avaient permi de battre Sarkozy en 2012, la politique du

gouvernement pèse sur nos services publics, nos régions, nos mairies,

nos départements.

Alors que la formidable mobilisation populaire contre les attentats

porte une très forte exigence de liberté et du vivre ensemble, la droite

et le FN multiplient les discours haineux, de division et de repli

identitaire….

En France, nous sommes de plus en plus nombreux, à gauche, à

penser qu’un autre chemin est possible que celui de la soumission au

MEDEF. Cet espoir s’enracine chez de plus en plus de femmes et

d’hommes, au Front de Gauche, parmi les écologistes, chez les

socialistes, dans le mouvement social.

Les départements interviennent dans votre vie quotidienne avec 72

milliards d’euros engagés pour l'action sociale, la petite enfance, la vie

associative, le logement, la culture, le développement économique.

Ces élections départementales peuvent exprimer votre colère et vos

exigences de changement.

Dès le 22 Mars, nous pouvons dire STOP à l’austérité

gouvernementale et aux surenchères ultralibérales de la droite et du

FN !

Votons "Unis contre l'Austérité" !

7 Priorités
1. Tous unis contre l’austérité
Défendons notre canton en obtenant de

l’Etat un plan de réengagement pour la

Loire-Atlantique. Les coupes budgétaires, ça

suffit  !

2. La Loire-Atlantique, j’y tiens  !
Protéger la démocratie c’est exiger le

maintien des départements et de leurs

capacités d’action. Nous exigeons

l’abrogation de la réforme territoriale en

cours. Un tel changement institutionnel

doit faire l’objet d’un grand débat national

conclu par referendum.

3. Priorité à l’emploi
Avec la création d’un comité départemental

pour l’emploi, en évaluant et contrôlant

l’utilisation des aides publiques, en

exigeant leur remboursement si les

engagements ne sont pas tenus.

4. Pour une action sociale solidaire
Le département doit être le moteur d’un

grand service public d’accompagnement de

tous les individus tout au long de leur vie.

En accompagnant la petite enfance,

l’autonomie des personnes âgées et des

personnes en situation de handicap, en

garantissant l’accès aux soins en ouvrant

des maisons de santé.

5. Pour une nouvelle ère de
confiance dans l’art et la culture
Les artistes, les acteurs associatifs et les

intermittents du spectacle se mobilisent. Ils

ont raison. Il faut les soutenir et garantir les

financements des projets culturels.

6.Défendre et développer nos
services publics et nos
infrastructures
Avec la  création d’une maison des services

publics dans chaque canton, le soutien au

développement du port Nantes St-Nazaire

et à la réalisation d’un nouveau

franchissement de la Loire.

7. Pour une école de la réussite de
tous
Un nouveau programme de rénovation et

de construction de collèges et gratuité des

transports scolaires.

Pierre DAGUET
Candidat
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En s’attaquant aux départements, la réforme territoriale de Valls

prend la suite de celle que voulait Sarkozy. Elle impose une

véritable sortie de notre histoire républicaine. Les Conseils

généraux ne sont pas la création de la Révolution française pour

rien ! Ils ont su évoluer pour rester une institution de proximité.

Nous sommes une nation politique. Nous voulons une vraie

démocratie locale, dont le canton, le département doivent être

moteurs en faisant respecter l’esprit décentralisateur, la

souveraineté populaire et l’égalité républicaine pour tous les

citoyens sur tous les territoires.

Défendons notre département et ses financements utiles pour

répondre à vos besoins au quotidien.

Priorité à l’emploi

Le taux de chômage dans notre département

culmine à près de 8.6 % des actifs. Avoir un

emploi stable correctement rémunéré est une

préoccupation majeure de nos concitoyens.

Notre département dispose d’industries de

pointe et d’un pôle tertiaire important. Leur

maintien et leur développement sont souvent

menacés par la volonté toujours plus grande

de rentabilité des actionnaires. C’est pourquoi,

il est temps de mettre en place un comité

départemental pour l’emploi chargé de

mesurer l’impact des politiques d’insertion et

de lutter contre les plans de licenciements.

Nous demandons le contrôle de l’utilisation

des fonds publics versés aux entreprises par le

Conseil général, le remboursement des aides

en cas de délocalisation ou de mise en œuvre

de plans sociaux.

Le département doit apporter son soutien aux

filières industrielles et en particulier aux

activités aéronautiques, portuaires et de

construction navale. Il doit également

favoriser l’agriculture paysanne et la pêche

artisanale.

Un département solidaire
La lutte contre les inégalités et l’exclusion doit

être une priorité ! Le développement de la

politique départementale en faveur des

crèches, des aides à la personne, de l’accès aux

soins doit bénéficier à l’ensemble des

résidents ligériens. Faire face à l’urgence

sociale c’est aussi faire en sorte que toutes les

demandes de logements sociaux soient

satisfaites et que soit respecté le minimum de

25 % de logements sociaux dans les

communes.

Un développement équilibré

des territoires
La Loire-Atlantique c’est autant de territoires

porteurs d’emplois à valoriser. Nous défendons

un aménagement et un développement

équilibré qui doivent tenir compte de nos

atouts industriels tout en sauvegardant le

patrimoine naturel du département.

L’extension du port autonome Nantes-Saint-

Nazaire, un nouveau franchissement de la

Loire, le développement du transport fluvial

sont autant d’atouts pour demain. Attachés au

maintien et au développement des services

publics de proximité nous veillerons à leur

présence sur l’ensemble du territoire.

Pour une école de la réussite

pour tous
L’égalité républicaine nécessite un service

public d’éducation nationale laïc et gratuit.

Pourtant, casse des services publics oblige,

l’éducation nationale doit faire face à un

manque récurrent de moyens. Dans le

département des mesures doivent être prises

en faveur des collégiens : un programme

ambitieux de construction et de réhabilitation

des collèges, l’établissement de la gratuité des

transports scolaires ou, encore, l’application du

quotient familial dans les cantines.

Préserver l’environnement et

les cadres de vie
La diversité du patrimoine naturel de notre

département doit être préservée, elle participe

de la qualité de vie des habitants. Limiter

l’étalement urbain, protéger les territoires

agricoles, la richesse du littoral, les ressources

en eau c’est préserver la santé des ligériens et

garantir la pérennité des activités humaines.

Notre département doit favoriser les

transports publics non polluants, développer

les aires de covoiturage. Un effort particulier

dans la gestion des déchets doit en limiter le

traitement en dehors du département.

Développer la citoyenneté et la

démocratie
Opposés à la réforme territoriale nous voulons

développer la démocratie et les outils pour

rapprocher les citoyens des instances

décisionnelles. Le département est une

institution de proximité, il doit procéder à un

renforcement des capacités d’intervention des

citoyens, des salariés et des usagers des

services publics.

Comme les Grecs, nous

pouvons dire NON à

l’austérité

Pierre Laurent, secrétaire national du PCF, dirige le Parti de

la Gauche Européenne avec Alexis Tsipras, le nouveau

premierministre grec.

En portant nos amis de Syriza au pouvoir, les

grecs ont refusé clairement de voir leur

avenir livré aux banques et au marché. I ls ont

besoin de toute notre solidarité.

En Loire-Atlantique  : donnons

de la voix contre l’austérité et la

marchandisation du monde

imposée par TAFTA !

De l’argent pour notre

département, pas pour les

licenciements  !

D’ici à 2017, 28 milliards d’euros seront ainsi

prélevés sur les budgets locaux, pour financer

les cadeaux au MEDEF.

A la SEITA, on supprime 327 emplois alors

que l’entreprise a perçu 1,3 million d’euros de

CICE (crédit d’impôts compétitivité emploi).

C’est scandaleux  ! Ensemble demandons des

comptes sur l’argent public dépensé sur notre

territoire  !

La Loire-Atlantique




